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Objet:
Compostage des documents de voyage

Les ressortissants étrangers originaires de pays tiers et qui ne sont pas soumis à visa, peuvent effectuer un séjour de courte durée dans l'espace Schengen (3 mois maximum) munis simplement de leur passeport en cours de validité.

Aux termes des instructions prises pour l'application de la Convention d'application de l'accord de Schengen (CAAS) , le document de voyage des ressortissants étrangers de pays tiers soumis ou non à visa, doit être revêtu d'un cachet au franchissement d'une frontière extérieure de l'espace Schengen, à l'entrée et, le cas échéant, à la sortie. Ce compostage permet ainsi de contrôler la durée du séjour effectué.

Des contrôles qui ont pu être effectués sur le territoire français, et notamment à l'encontre de ressortissants roumains, il apparaît que ce cachet n'est pas toujours présent. La cause peut être multiple. Elle peut révéler un passage de la frontière irrégulier (en dehors des points de passages autorisés) ou une carence des services de contrôles aux frontières du premier pays d'entrée.

Cette carence facilite le maintien dans l'espace Schengen d'étrangers en provenance de pays tiers, au-delà de la période de trois mois, au terme de laquelle la détention d'un visa de long séjour est requise. A défaut de cachet apposé sur le passeport, il n'est pas permis de connaître, en cas de contrôle de l'étranger sur le territoire, la date de son entrée effective dans l'espace Schengen et, par conséquent, le point de départ de la durée du séjour ininterrompu sur ce territoire, pouvant révéler, le cas échéant, le caractère irrégulier de son entrée ou de son séjour.

Les conséquences qui peuvent être tirées du caractère irrégulier du séjour peuvent ainsi conduire à éloigner l'étranger du territoire français, sur le fondement des articles 5, 20 et 23 de la CAAS combinés entre eux, et des articles 8 et 22 de l'Ordonnance du 2 novembre 1945, qui régit en France le droit des étrangers.

L'article 5 a) fixe les conditions d'entrée que doit remplir l'étranger, non soumis à l’obligation de visa, qui souhaite effectuer un séjour n'excédant pas trois mois, à savoir :

« posséder un document ou des documents valables permettant le franchissement de la frontière, déterminés par le Comité Exécutif ».

Cet article est complété par des dispositions sur les modalités pratiques du contrôle contenues dans le Manuel commun. Ce dernier précise que les documents permettant le franchissement de la frontière par des étrangers qui ne sont pas soumis à l’obligation de visas doivent être revêtus du cachet à l'entrée sur le territoire d'une Partie contractante (article II. 2.1.1 du Manuel commun, pris pour  l'application de l'article 6 de la CAAS).

La combinaison des dispositions de l’article 5 a) et du Manuel commun semble donc indiquer que pour qu’un document soit réputé valable au sens de l’article 5 de la CAAS, il convient qu’il soit revêtu d’un cachet apposé à l’entrée sur le territoire d'une Partie contractante.

L'article 20 - alinéa 1 dispose que "les étrangers non soumis à l'obligation de visa peuvent circuler librement sur les territoires des Parties contractantes pendant une durée maximale de trois mois … pour autant qu'ils remplissent les conditions d'entrée visées à l'article 5…"

Enfin, l'article 23 précise que "l'étranger qui ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions de court séjour applicables sur le territoire de l'une des Parties contractantes doit en principe quitter sans délai les territoires des Parties contractantes".

La combinaison de ces trois articles semble établir, quant à elle, un lien entre les conditions d'entrée régulière, la circulation, qui inclut le séjour, et l'éloignement lorsque les conditions ne sont pas ou plus remplies. 

Nous souhaitons connaître l'analyse de nos partenaires sur ce point

Il conviendrait par ailleurs d’expertiser les possibilités complémentaires que pourraient offrir les dispositions de l’article 22 de la CAAS. En effet, l'article 20§ 3 précise que "les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions de l'article 22".

Or, l'article 22 de la CAAS précise que les "étrangers entrés régulièrement sur le territoire d'une des Parties Contractantes sont tenues de se déclarer, dans les conditions fixées par chaque Partie Contractante, aux autorités compétentes de la Partie Contractante sur le territoire de laquelle ils pénètrent (...)".

Quant à la force juridique du  Manuel commun, notre analyse est la suivante : 

L’acquis de Schengen comprend, outre l'accord et la convention d'application, les instruments relatifs à la mise en œuvre de ces normes, et notamment le Manuel commun destiné aux services chargés des contrôles aux frontières. Initialement développé dans un cadre intergouvernemental, l’acquis de Schengen est désormais pleinement intégré dans le cadre de l’Union européenne selon les modalités définies par le protocole annexé au traité d’Amsterdam. Lors de l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam, l’acquis de Schengen a fait l’objet de deux décisions du Conseil des ministres du 20 mai 1999, l’une destinée à définir le périmètre de l’acquis, l’autre à lui attribuer une base juridique pertinente, c’est à dire à déterminer si les normes considérées relèvent du premier ou du troisième pilier.

Le Manuel commun devrait par ailleurs voir sa force juridique renforcée par le projet actuellement discuté qui vise à le transformer en règlement. Pour l'heure, la partie 2, où figure le compostage, et qui était classée "confidentiel" doit par décision du Conseil être déclassifiée. C'est d'ailleurs une condition de son opposabilité aux tiers.

Nous estimons qu'un échange de vues sur ce point est nécessaire.

Quant aux conséquences de la situation irrégulière, c'est le droit interne qui régit les conditions de mise en œuvre de l'éloignement. Ainsi, en application de l'article 8 de l’ordonnance du 2 novembre 1945, "en dehors de tout contrôle d'identité, les personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France". A défaut d'apporter une telle preuve, l’étranger peut être considéré en situation irrégulière. Les dispositions de l'article 22 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relatives à la reconduite à la frontière sont dès lors applicables. 

La charge de la preuve de l'entrée régulière incombe à l'étranger. Il faut préciser toutefois que cette preuve de la date d'entrée pourrait être apportée par d'autres moyens que le cachet de compostage, carte d'embarquement de la compagnie de transport aérien sur laquelle l'étranger a voyagé par exemple. Il faut éviter que des ressortissants étrangers de bonne foi soient considérés en séjour irrégulier et fassent l'objet de mesures d'éloignement injustifiées.

Pour que ces mesures soient mises en œuvre, il est cependant nécessaire que l'obligation d'apposer un cachet à l'entrée dans l'espace Schengen soit respectée strictement par les autorités en charge du contrôle des frontières extérieures, aussi bien dans les points de passage autorisé terrestres, que ferroviaires, maritimes et aériens.

Nous souhaitons que des débats nous permettent de confronter nos pratiques sur ce point.

Sur tous ces points, après les débats d'experts du CSIFA, la France souhaite que des conclusions définissant une position juridique et opérationnelle, puissent être soumises au prochain Conseil JAI. 
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